Dossier 1 Crime et criminologie

Faits et analyses

Sociologie de la déviance
Document 1. Le taux de criminalité en France entre 1949 et 2012
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i Définition

Le taux de criminalité est le rapport entre le nombre de crimes et délits constatés
par les services de police et de gendarmerie et la population considérée.

t: Taux de criminalité sur 60 ans
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Document 2. Condamnations et composition pénale en 2015 
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unité : condamnation et composition pénale

Tous condamnés Majeurs Mineurs
Crimes 2381 1877 504
Délits 597 594 552 481 45113
Contraventions de 5*™ classe 33 900 33254 646
Toutes infractions 633 875 587 612 46 263





* « Les contraventions, les délits et les crimes correspondent aux 3 genres d'infractions sanctionnées pénalement. Elles se différencient selon leur gravité, les types de sanctions encourues, les tribunaux compétents et les délais de prescription ». (Ministère de la Justice). Pour en savoir plus : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1157
Document 3. Nature de l’infraction et type de juridiction
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unité : condamnation et composition pénale

dont
Cour Juge des
. i e Toutes d'assises Tribunal enfants
Nature de I’infraction principale juridictions majeurs et correctionnel | Tribunal pour
mineurs enfants
Toutes natures d’infractions 633 875 2296 534 241 45139
Compositions pénales 60 555 58 378 1695
Condamnations 573 320 2296 475 863 43 444
Atteintes aux personnes 96 083 1586 72 800 9384
dont homicides volontaires 402 392 7
viols 1048 814 209
coups et violences volontaires 61323 319 44 879 6771
homicides et blessures involontaires 7710 6 996 89
dont : par conducteur 6 874 6424 66
Atteintes aux biens 119619 610 86 837 23510
dont VO/S,' recels,_ destructions 105 257 609 75 061 22163
et dégradations
Matiére économique et financiére 12 658 10 175 107
dont chéques 2196 2015 57
travail illégal 3092 2816
Circulation routiére et transports 233813 210 146 2239
dont conduite en état alcoolique 95070 93515 101
défaut d'assurance 28137 27 740 182
conduite sans permis 53 244 50716 1110
ou malgré suspension
grand excés de vitesse 12 115 254
Autres infractions 111 147 100 95 905 8204
dont stupéfiants’ 64 250 1 57 564 4775
outrages et rebellion & agent de la 15254 12 485 1910
force publique
séjour irrégulier des étrangers 1135 1027 2

1.Trafic, détention, transport, cession et usage.

Source : Ministére de la Justice/SG/SDSE, exploitation statistique du casier judiciaire national (données provisoires)





Document 4 : Taux d’homicide dans le monde en 2014
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Source : ONUDC, 2014

*L'homicide est le fait de tuer un être humain 

Document 5
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Crimes et delits violents Homicides
Nombre  Indicebase  Nombve Tauxmoyen'
en milliers 100 en 2007 2008-2010

Allemagne 201,2 92 690 0,86
Autriche 446 97 56 0,58
Belgique 1225 106 184 1,77
Bulgarie 9.1 104 147 2,06
Chypre 7 1,33
Croatie 11,0 85 73 1,53
Danemark 26,4 128 62 133
Espagne 106,5 am 0,89
Estonie 53 - 70 5,57
Finlande 39,6 12 214
France 3511 108 675 1,14
Gréce 123 13 176 1,36
Hongrie 384 130 132 1,39
Irlande 121 19 58 1,30
Italie 127,71 83 567 1,03
Lettonie 14 74 82 .

Lituanie 3,7 78 27 7,70
Luxembourg 33 103 8 1,35
Malte 04 88 4 1,13
Pays-Bas a7 90 144 0,91
Pologne 49,2 90 436 121
Portugal 243 112 124 1,19
Rép. tchéque 18,7 93 103 1,05
Roumanie 5,5 98 404 197
Angl. et Pays de Galles  953,0 87 642 117
Ecosse 215 85 88 1,74
Irlande du Nord 330 100 28 1,42
Slovaguie 8,1 79 89 1,64
Slovénie 2.8 90 10 0,56
Suede 133 108 9 0,94

1. Taux moyen pour 100 000 habitants.

Note - au Royaume-Uni, il existe trois juridictions distinctes : ['Angleterre et le
Pays de Galles ; I'Ecosse ; Irlande du Nord.

Source : Eurostat.





Document 6. La criminologie selon Szabo 
(Fondateur du Centre international de criminologie comparée (CICC) de l’Université de Montréal)

CRIMINOLOGIE -DISCIPLINES AUXILIAIRES
La criminologie est une science de synthèse, en ce sens que d'autres disciplines constituent son objet matériel.  Son objet formel s'édifie à l'aide d'éléments essentiels de ces disciplines auxiliaires.  Pour poursuivre ses fins propres, elle s'appuiera sur des disciplines fondamentales que nous différencierons des disciplines appliquées. 

A - DISCIPLINES FONDAMENTALES DE LA CRIMINOLOGIE
1- L'ANTHROPOLOGIE CRIMINELLE étudie chaque type de délinquant dans ses manifestations aussi bien morphologiques que fonctionnelles.

2- LA PSYCHO-PATHOLOGIE et LA PSYCHIATRIE réunissent les enquêtes biologiques, neurologiques, psychologiques et pathologiques nécessaires à l'étude du délinquant ; on y étudie les aspects de la personnalité de l'homme en tant qu'être biologique et psycho-social. 

3- LA SOCIOLOGIE CRIMINELLE étudie :

a) les conditions sociales de la délinquance au niveau de la criminalité (âge, sexe, etc.)

b) les sources sociales de la motivation de l'acte délictuel, et la formation de la personnalité criminelle au niveau individuel.

4- LA GÉOGRAPHIE CRIMINELLE OU ÉCOLOGIE CRIMINELLE recherche les variations régionales aussi bien de la criminalité que du crime. 

5- LA STATISTIQUE CRIMINELLE dénombre, recense les crimes et les criminels dans tous les pays.

B - AU NIVEAU DE SON APPLICATION, LA CRIMINOLOGIE SE DIVISE EN HUIT SCIENCES (…)
1-
LA CRIMINALISTIQUE (ou science policière, ou encore police scientifique) fixe les rapports entre l'infraction et la preuve. Elle s'occupe des procédés employés dans l'étude des états de faits criminels et dans la mise en sûreté de la personne du coupable. Dans le cadre de cette discipline s'intègrent la psychologie de l'interrogatoire et ses techniques, de même que l'étude du signalement.

2-
LA PÉNOLOGIE (ou science pénitentiaire) comprend :

a)
la technique d'application des sanctions ;

b)
la recherche concernant l'influence de l'emprisonnement sur 1'individu ;

c)
l'étude du rôle de la détention dans la rééducation et de tous les problèmes posés "intra muros".

3 -
LE DROIT PÉNAL, branche du droit public, comprend les dispositions écrites (lois et règlements) d'un pays concernant les actions nocives, les sanctions et les moyens de défense de la société contre les malfaiteurs. Non scientifique, le droit pénal est une norme que la société propose et impose selon qu'elle le juge nécessaire à sa protection.
4-
LA PSYCHIATRIE JUDICIAIRE comprend tous les enseignements de la psychiatrie applicables à la procédure judiciaire. Elle s'intéresse surtout aux éléments psychopathologiques susceptibles de résoudre le problème de l'imputation de la responsabilité et celui de la nécessité de l'internement. A cette fin, elle fait appel aux services de spécialistes.

5-
LA MÉDECINE LÉGALE, opérant dans les cadres du droit pénal et civil, fait appel à toutes les spécialités de la médecine ; elle fournit une  partie importante des moyens utilisés par la criminalistique.  Elle permet, par exemple, de déterminer les traces de blessures sur les vivants ou les cadavres, de préciser la nature des instruments utilisés pour perpétrer un crime.  C'est dans le cadre de la médecine légale qu'on pratique l'autopsie.

6-
LA CHIMIE LÉGALE relève de la procédure judiciaire ; elle s'intéresse aux recherchés dans les cas d'empoisonnement, de la falsification et de la nocivité des denrées alimentaires, de même qu'aux méthodes chimiques de relèvement des traces et d'identification des matériaux.

7-
LA PSYCHOLOGIE JUDICIAIRE étudie le comportement, au tribunal, du juge, des témoins, de l'accusé. 

8- LA PROPHYLAXIE CRIMINELLE traite des problèmes posés par la prévention du crime et le crime lui-même, des réformes sociales, de l'assainissement des habitudes, du niveau de vie, etc.

C- SOURCE DES ÉTUDES EN CRIMINOLOGIE
1-
Statistique  criminelle  (Bureau fédéral de la Statistique) ;

2-
Code pénal annoté du Juge Irénée Lagarde ;

3-
Actes législatifs du Parlement ;
4-
Comptes rendus de la presse (rôle joué par l'opinion publique en face de certains délits ;

5-
Dossiers des greffes de tribunaux ;

6-
Dossiers de la police ;

7-
Dossiers des institutions pénitentiaires ;

8-
Entrevues avec les détenus.

Extrait de Criminologie, Denis Szabo, 1967.
Document 7. La criminologie en France
La "criminologie" entre succès médiatique et rejet universitaire
L'université n'a pas vocation à être remodelée par le pouvoir, pas plus qu'à apporter une caution scientifique à des discours pseudo-savants.
Nos concitoyens n'ont jamais autant entendu parler de la criminologie que ces dernières semaines, pour deux raisons totalement différentes qui pourtant se rejoignent.
D'un côté, l'hypermédiatisation de l'affaire Merah à Toulouse a mis en scène des commentateurs présentés comme des "criminologues". Sur les plateaux de radio et de télévision, quelques personnes (toujours les mêmes) sont venues parler tour à tour de ce "loup solitaire", ce "tueur de masse", ce "fou de Dieu", avant qu'il ne devienne parfois le "soldat d'une organisation"...

Tous les archétypes ont été doctement exposés à propos du tueur, mettant quelques formules d'allure savante sur des idées du sens commun. Le succès de ces "criminologues" tient surtout au fait qu'ils contribuent à la mise en spectacle de l'événement et à son commentaire en direct. Leur présence donne l'illusion d'un "décryptage" scientifique. Le tout s'appuie sur l'imaginaire du "criminologue-agent du FBI", popularisé ces dernières années par les séries télévisées américaines ("Les Experts ») et le cinéma hollywoodien (Le Silence des agneaux). Incontestablement, se dire "criminologue" à la télévision, cela fait sérieux.

D'un autre côté, cette "expertise" consacrée par la télévision est largement désavouée dans les milieux scientifiques et universitaires. Depuis l'élection de Nicolas sarkozy et la publication, en mars 2008, du rapport "Déceler-Etudier-Former" qu'il confia au professeur de criminologie Alain Bauer, une offensive se prépare dans les coulisses du pouvoir. Elle a abouti le 13 février.

Ce jour-là, le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche a publié un arrêté créant une nouvelle section de "criminologie" au sein du Conseil national des universités (CNU), l'institution qui représente, en France, l'ensemble des disciplines universitaires. L'idée est de former et de recruter des "criminologues" reconnus officiellement comme tels.

En soi, elle peut sembler séduisante. Mais si cet arrêté du 13 février a vu le jour, c'est en réalité pour des raisons politiques. La création d'une section de criminologie n'est ni l'aboutissement d'une réflexion collective au sein de la communauté scientifique ni une nécessité pédagogique. Depuis trois ans, l'on ne compte plus les réactions des associations professionnelles concernées, condamnant tous ces "petits arrangements entre amis".

Finalement, le 21 mars, la totalité des représentants des sections du CNU se sont réunis en assemblée générale. A une unanimité inédite (149 voix pour, 0 contre et 2 abstentions), ils ont voté une résolution "déniant toute légitimité" à cette section de criminologie et "appelant tous les universitaires à ne pas rejoindre ses rangs".

Comment  comprendre ce rejet unanime et ce contraste saisissant entre succès médiatico-politique, d'un côté, et discrédit universitaire et scientifique de l'autre ? Il y a trois raisons principales.

Tout d'abord, il existe des règles de fonctionnement démocratique (consultation, transparence, débat, collégialité, vote) dans les institutions universitaires ; elles ont été bafouées. C'est pourquoi le texte adopté par le CNU dénonce "une restructuration disciplinaire imposée par le pouvoir politique", dans le but "d'apporter une légitimité scientifique à des formes de savoir sur la criminalité et l'insécurité qui relèvent de l'expertise et de l'ingénierie politique plutôt que de la recherche scientifique".

Ensuite, le discours justifiant la création de la section de criminologie repose sur une dissimulation scandaleuse. Ses promoteurs prétendent que la France est "en retard de cinquante ans", que la criminologie existe partout dans le monde sauf dans notre pays, empêchant des "milliers d'étudiants" de s'épanouir. Ils confondent les mots et les choses. Qu'il n'y ait pas de section de "criminologie" dans l'organisation universitaire est un fait ; cela ne signifie pas que l'enseignement et la recherche sur les différentes formes de criminalité n'existent pas en France.

Les Archives d'anthropologie criminelle ont été créées à  Lyon en 1886. L'Institut de criminologie de Paris a été fondé en 1922. La Revue de sciences criminelles a vu le jour en 1936. Les premiers laboratoires de recherche spécialisés sur ces questions ont été mis sur pied dans les années 1960.

A ce jour, une quinzaine d'instituts de droit pénal et de sciences criminelles sont établis dans les universités françaises. Chaque année, des centaines d'étudiants en droit, en sociologie, en science politique, en psychiatrie, en histoire, soutiennent des mémoires et des thèses sur tel ou tel aspect de la criminalité et de son contrôle. Où est le prétendu "retard français" ?

Enfin, l'université n'est certes pas un monde parfait, loin s'en faut. Mais elle est capable de se réformer et de renforcer la pluridisciplinarité des "sciences criminelles" ; elle en débat du reste depuis deux ans. Et elle est depuis des siècles une institution garante du développement de la connaissance dans un esprit de liberté, d'indépendance et de désintéressement. Si le projet imposé par le pouvoir politique actuel est dénoncé par la quasi-unanimité d'entre nous, c'est parce que, au-delà des opinions politiques des uns et des autres, nous partageons ces valeurs qui sont au coeur de notre métier.

Il est trop évident que les soi-disant nouveaux "criminologues" ne font en réalité que légitimer l'idéologie sécuritaire en vogue depuis quelques années, celle qui empile les lois les unes sur les autres sans aucune évaluation d'ensemble, qui défend le fichage intégral de la populatioon et qui s'imagine que la diminution de la délinquance dépend du nombre de caméras installées sur la voie publique. Or l'université n'a pas vocation à être remodelée par le pouvoir pour promouvoir un agenda politique quel qu'il soit, pas plus qu'à apporter une caution scientifique à des discours pseudo-savants, quel que soit leur succès médiatique.
Laurent Mucchielli, directeur de recherche en sociologie au CNRS ;
Olivier Nay, professeur de science politique à l'université Lille-II ;
Xavier Pin, professeur de droit pénal et sciences criminelles à l'université Lyon-III ;
Daniel Zagury, psychiatre des hôpitaux, expert auprès des tribunaux. »
Source : Le Monde, 28.03.2012.
Document 8. Photographie des crimes et des criminels
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Source : Alphonse Bertillon « Assassinat de Madame Langlois, affaire de Puteaux, le 5 avril 1905 ». Préfecture de police de Paris, Service de l’Identité judiciaire - Archives de la Préfecture de police de Paris
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Source : Alphonse Bertillon, Identification anthropométrique. Instructions signalétiques, Melun, Imprimerie Administrative, 1893.
* L'anthropométrie est une technique utilisée lors des enquêtes policières pour mesurer les caractéristiques physiques d’un homme ou d’une femme.  
Document 9. Criminocorpus 
Plateforme scientifique sur l’histoire de la justice, des crimes et des peines
http://criminocorpus.org
Travail à faire
Document 1
1) Analyser l’évolution du taux de criminalité entre 1949 et 2012

2) Quelles sont selon vous les causes qui peuvent expliquer l’évolution du taux de criminalité ?
Document 2 
1) Lire les deux premières lignes du tableau

2) Commenter la part des majeurs et des mineurs dans les condamnations 

3) Qu’est-ce qu’un crime ? Qu’est-ce qu’un délit ? 

4) Qu’est-ce que la criminalité réelle ? et apparente ?

5) Par rapport à quelle norme définit-on le crime ? 

Document 3
1) Quelles sont les différentes infractions que le ministère de la Justice prend en compte dans ses statistiques annuelles ?

2) Calculer la part de chacune des infractions

3) Quelles sont les variables que l’on pourrait ajouter dans le tableau pour mieux comprendre la répartition des crimes dans la société française ?

Rechercher : La délinquance est-elle mesurable ? d’ARNAUD PARIENTY,| 01/05/2009 dans ALTERNATIVES ECONOMIQUES N°280
Accessible ici : http://www.alternatives-economiques.fr/delinquance-mesurable/00038789 
1) Qu'est-ce que la délinquance ? Que révèlent et que cachent les chiffres de la délinquance ? Pourquoi la délinquance est-elle difficile à mesurer ?
Document 4 
1) Analyser la place de la France dans le monde en matière d’homicide.

2) Que peut-on dire de la répartition géographique du taux d’homicide dans le monde ?

Document 5 
1) Analyser la place de la France en Europe en matière d’infractions enregistrées par la police

2) Faire un graphique représentant le nombre d’infractions par milliers pour chacun des pays

3) Regrouper les pays à fort taux d’infraction, moyen taux d’infraction et faible taux d’infraction (pour les crimes et les délits violents). Commenter

4) Que peut-on dire de la part de l’homicide dans les crimes et les délits violents au sein de l’Union européenne en 2010 ? 

Documents 6 et 7
1) Quels sont les fondements théoriques et méthodologiques de la criminologie en tant  que discipline selon Denis Szabo ?

2) Quels sont les arguments des auteurs du texte « La criminologie entre succès médiatique et rejet universitaire » paru dans Le Monde ?

3) Faire une synthèse des deux textes.

4) Qu’en pensez-vous ?
Document 8 
1) Que pensez-vous de : « L’appareil photographique est l’enregistreur qui voit tout et qui enregistre tout. » (Rodolphe A. Reiss (1875-1929), chimiste, devenu pionnier de la police scientifique) ?

Document 9 
1) Faire une brève synthèse du contenu du site : auteurs, publics visés, ressources, etc. 
2) Quelles sont les thématiques les plus traitées ? les moins traitées ?

3) Chercher les documents sur les statistiques criminelles. Commenter.

Synthèse : 
Caractériser le crime. Par rapport à quoi ce phénomène de déviance est-il défini ? 
12

